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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Graeme C. Clark, Représentant permanent du Canada près l’Organisation des États Américains. 

1. Adoption de l’ordre du jour  


Le Conseil a adopté le projet d’ordre du jour (document CP/OD-1690/09) avec l’inclusion du point suivant: «Conclusions du Cinquième Sommet des Amériques». 


Avant de commencer l’examen des points inscrits à l’ordre du jour, le Conseil a souhaité la bienvenue au nouveau Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy de Lima Casaes e Silva, qui a présenté ses lettres de créance le 4 mai 2009.


Après avoir remercié le Conseil de ses cordiales expressions de bienvenue, l’Ambassadeur Lima Casaes a partagé avec lui ses premières impressions.  

2. Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs de l’OEA

Conformément à l’article 130 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, M. James Millette, Président de la Commission des vérificateurs extérieurs de l’OEA, a présenté le rapport correspondant à l’exercice clos le 31 décembre 2008, sur les vérifications extérieures des comptes et les états financiers de l’Organisation et de ses entités affiliées. 


Les conclusions du rapport portent sur les questions suivantes: 

· L’insuffisance chronique de financement du Fonds ordinaire 

· La nécessité de réduire le nombre de mandats

· La nécessité d’établir une hiérarchie parmi les mandats, les activités, les projets et les programmes, et d’élaborer des rapports réguliers intégrant des indicateurs clairs de rendement 

· L’appui qu’il convient d’apporter aux initiatives du Projet de modernisation et de transformation du Secrétariat de l’administration et des finances (STAMP), initiatives liées aux réformes des pratiques destinées à simplifier les processus 

· La nécessité de mettre en œuvre un plan stratégique pour veiller sur l’état des immeubles de l’Organisation et leur entretien.  

· L’application nécessaire des Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS)

· La nécessité d’établir un plan stratégique de technologie informatique à l’appui de la gestion des programmes et activités de l’OEA 


Les Représentants du Mexique, du Pérou, des États-Unis et de la Colombie se sont déclarés satisfaits du rapport présenté par le Président de la Commission des vérificateurs extérieurs, et ont indiqué qu’il constituerait un apport significatif aux travaux de la Commission des questions administratives et budgétaires et pour les décisions à caractère politique devant être adoptées. Ils ont félicité aussi bien M. Millette que MM. Terrence Bastian et Joseph Freamo, membres de la Commission, pour le travail qu’ils avaient accompli. 

3. Commémoration de la Journée mondiale de la liberté de la presse. Exposé de la Rapporteure spéciale de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 

Le Représentant des États-Unis, dont la Délégation avait demandé l’inclusion de cette question à l’ordre du jour, a signalé que le moment était bien choisi pour rappeler l’importance de la liberté d’expression, y compris la liberté de la presse. Il a ensuite lu le communiqué émis par le Président des Etats-Unis à l’occasion de la commémoratrion de la Journée mondiale de la liberté de la presse. 


La Rapporteure spéciale pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Mme Catalina Botero, a commencé son intervention en exprimant sa satisfaction de voir cette question incluse dans l’ordre du jour du Conseil. Il fallait y voir un témoignage de l’engagement pris pour améliorer et garantir la défense de la liberté d’expression dans toute la région. Elle a poursuivi en mentionnant les résultats obtenus et en indiquant les défis que la région devait encore surmonter, notamment: la nécessité de mettre en œuvre des mécanismes efficaces pour la protection des journalistes et des défenseurs des droits humains, la nécessité de dépénaliser l’expression dissidente, la censure indirecte, l’accès à l’information, et le pluralisme dans le processus de communication.  


Les Représentants du Pérou, de la Jamaïque, de l’Uruguay, du Venezuela, du Chili, du Honduras, du Canada, de la Colombie, du Guatemala, du Costa Rica, de l’Argentine, du Paraguay, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Nicaragua et du Brésil ont évoqué l’objet de la commémoration ainsi que les succès obtenus et les défis restant à relever sur cette question.


L’Observateur suppléant pour la Chine, Mme Huang Minhui, a exprimé son désaccord sur ce qu’avait dit un représentant à propos de son pays et a indiqué que la position de son gouvernement sur ce sujet avait été exprimée par le porte-parole de son Ministère des relations extérieures.  


Le Conseil permanent a pris note des commentaires de la Délégation des Etats-Unis ainsi que de ceux de toutes les délégations, et il a remercié Mme Catalina Botero.

4. Rapport verbal du Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, sur la mise en œuvre de la Déclaration de Medellín et la facilitation de la coordination pour toutes les initiatives de l’OEA concernant la jeunesse 

Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, a présenté un rapport verbal sur la mise en œuvre de la Déclaration de Medellín relative à la facilitation de la coordination de toutes les initiatives de l’OEA relatives à la jeunesse. 


L’Ambassadeur Ramdin a rappelé le mandat de la Déclaration qui prie, notamment, le Secrétariat général de l’OEA  «d’identifier un point focal pour la jeunesse au sein du Secrétariat général, susceptible de faciliter la coordination de toutes les initiatives de l’OEA liées au programme pour la jeunesse et de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur le stade d’avancement de ces initiatives».  À ce sujet, Mlle Juliana Bedoya, fonctionnaire au Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat général, a été désignée comme Point focal et en cette capacité, elle a été chargée de la coordination susmentionnée. L’Ambassadeur Ramdin a également indiqué qu’un Groupe de travail interdépartemental avait été formé au sein du Secrétariat pour échanger des renseignements et assurer la coordination de toutes les activités liées à la jeunesse. Il a conclu son exposé en évoquant une stratégie conçue pour rationaliser les activités de l’institution en la matière et a indiqué qu’un rapport serait bientôt disponible à ce sujet.  


Les Représentants permanents d’Antigua et Barbuda, du Chili, des États-Unis et de Saint-Kitts-et-Nevis ont fait des commentaires sur cette question et ont remercié le Secrétaire général adjoint d’avoir présenté le rapport.


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par le Secrétaire général adjoint sur la mise en œuvre de la Déclaration de Medellín concernant la facilitation de la coordination de toutes les initiatives de l’OEA relatives à la jeunesse. Il a également pris note des observations et commentaires des délégations et a décidé que le rapport écrit serait diffusé comme document officiel. 
5. Conclusions du Cinquième Sommet des Amériques 


La Représentante Permanente de Trinité-et-Tobago, l’Ambassadeur Glenda Morean-Phillip a résumé les travaux du Sommet qui s’est tenu à Port of Spain du 17 au 19 avril 2009. Elle a remercié les États membres de leur participation à ce Sommet et a loué l’esprit de cordialité de tous les participants. Elle a également remercié les pays membres, le secteur privé, les organisations de la société civile et le Secrétariat de l’OEA de leur collaboration. 


L’Ambassadeur Morean-Phillip a fait part de la déception de son pays lorsque certaines délégations avaient difficilement accepté la mention de la Déclaration d’engagement de Port of Spain dans les projets de résolution qui seront transmis à l’Assemblée générale qui se réunira au Honduras en juin 2009. 


L’Ambassadeur a rappelé comment on était parvenu à un consensus sur ladite Déclaration et comment tous les chefs d’État participant au Cinquième Sommet des Amériques étaient parvenus à un accord pour que celle-ci soit signée au nom de tous par M. Patrick Manning, Premier ministre de Trinité-et-Tobago et Président du Sommet. Elle a poursuivi en indiquant qu’en sa qualité de coordinateur de cette rencontre, son pays n’avait reçu aucune communication d’aucun pays participant mettant en cause la validité du document adopté. Ainsi donc, la difficulté manifestée par certains pour accepter la Déclaration semblerait indiquer un manque de confiance dans le processus des Sommets, dans le pays hôte, dans son Président et dans la sous-région qu’il représente. Elle a conclu en réitérant sa conviction que le même esprit de cordialité et de bonne volonté qui avait marqué le Cinquième Sommet serait également présent pour accompagner les travaux de l’Assemblée générale. 


Le Représentant permanent du Venezuela a indiqué que le 17 avril 2009, les présidents et chefs de gouvernement des pays membres de l’ALBA avaient exprimé dans un document leur désaccord sur le projet de Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques. Il confirmait qu’il n’était pas satisfait de la portée limitée du texte et il espérait que l’Assemblée générale qui se tiendrait au Honduras permettrait de progresser, et non de reculer, dans les débats concernant un texte qui avait suscité les commentaires de plusieurs pays. Il a poursuivi en indiquant que sa délégation, engagée à appuyer la préparation de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, ne proposerait aucune mesure retardant les travaux; il a conclu en signalant que le Cinquième Sommet des Amériques pouvait être considéré comme une étape dans les relations des peuples et des gouvernements des Amériques.   


Le Représentant permanent de la Bolivie a indiqué qu’il ne rejetait pas la Déclaration du Cinquième Sommet, document à propos duquel son Gouvernement avait émis des réserves. De fait, ce document n’intégrait pas les questions examinées par les présidents et chefs d’État pendant leur réunion car il avait été élaboré avant les discussions des gouvernants.


Les Représentants permanents du Canada, d’Antigua-et-Barbuda, du Honduras, des États-Unis, du Mexique, du Guatemala, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines, des Bahamas, du Costa Rica, de Sainte-Lucie, de Colombie, de la Jamaïque, du Chili, du Guyana, d’El Salvador, du Pérou, de Belize, du Brésil, d’Haïti et de l’Équateur ont donné leur aval à la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet comme étant un document de consensus, valide et légitime, qui doit servir de référence pour de futurs travaux. Ils ont été d’accord que l’Assemble générale pourra adopter les mesures pertinentes sur n’importe quelle question que les États membres décideront d’examiner.


Les délégations ont exprimé au peuple et au gouvernement de Trinité-et-Tobago toute leur estime et leur considération pour l’organisation réussie du Cinquième Sommet et ils ont remercié le Premier ministre Manning pour la conduite des travaux.


Pour le Président du Conseil permanent, les différentes opinions exprimées réitéraient un consensus qui, selon lui, serait utile pour les travaux des différentes commissions qui délibèreront sur les projets de résolution devant être transmis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

6. Examen des projets de résolution devant être transmis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

Commission générale 


Le Président de la Commission générale, l’Ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada, a présenté les projets de résolution «Développement des télécommunications dans la région pour réduire la fracture numérique» et «Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes» qui, a-t-il précisé, avaient reçu l’aval de la Commission. 


Le Conseil permanent a approuvé les projets de résolution ci-après présentés par la Commission générale et qui seront transmis à la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale: 

· Développement des télécommunications dans la région visant à réduire la fracture numérique (CP/CG-1781/09)

· Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CP/CG-1772/09 rev. 1) 

Commission sur la sécurité continentale 


Le Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Gustavo Alvin, Représentant permanent du Mexique, a présenté six projets de résolution qui, a-t-il précisé, avaient reçu l’aval de la Commission. L’Ambassadeur Alvin a indiqué que la délégation du Nicaragua, tout en se joignant au consensus concernant le projet intitulé «Appui à la conférence des ministres de la défense des Amériques pour garder la mémoire institutionnelle » exprimait sa réserve (mentionnée comme note en bas de page) à l’égard du document, car il estimait que la Conférence des ministres de la défense des Amériques pouvait traiter directement cette question. 

Le Conseil permanent a approuvé les projets de résolution ci-après, présentés par la Commission sur la sécurité continentale, qui seront transmis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale :
· Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) (CP/CSH-1070/09 rev.3)

· Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité (CP/CSH-1071/09 rev. 2)

· Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques (CP/CSH-1072/09 rev. 4)
· Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CP/CSH-1081/09 rev. 3)
· Appui à la Conférence des ministres de la défense des Amériques pour loger sa mémoire institutionnelle (CP/CSH-1082/09 rev. 3)

· Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques (CP/CSH-1083/09 rev. 2)

7. Approbation des procès-verbaux des réunions du Conseil permanent 


Le Conseil permanent a approuvé les procès-verbaux des réunions ci-après: 
· 15 décembre 2005
-
CP/ACTA 1524/05 – séance ordinaire

· 29 mars 2006
-
CP/ACTA 1539/06 – séance extraordinaire

· 29 mars2006
- 
CP/ACTA 1541/06 – séance ordinaire

· 11 décembre 2007
- 
CP/ACTA 1623/06 – séance ordinaire

8. Questions diverses

· Le Président a transmis les félicitations du Conseil permanent au peuple et au Gouvernement du Panama pour les élections générales qui se sont déroulées le 3 mai 2009, dans le calme,  t qui reflètent l’engagement du Panama envers les idéaux démocratiques de l’Organisation.  

· Le Président a exhorté toutes les délégations à travailler sans relâche pour que les projets de résolution puissent être soumis à l’examen de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Il a indiqué que les délégations pourraient s’inscrire au siège de l’Organisation les 6, 7 et 8 mai 2009.
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Le Représentant permanent du Mexique a fait quelques remarques sur l’épidémie du virus A/H1N1 de la grippe et sur les mesures adoptées par les gouvernements de quelques pays. Selon lui, celles-ci ne correspondent pas aux recommandations des autorités sanitaires internationales, n’encouragent pas la coopération, ont porté préjudice au Mexique et aux Mexicains et n’ont pas contribué à éviter la transmission de la maladie.

· Le Représentant permanent du Paraguay, s’exprimant également au nom de la Bolivie, a informé le Conseil permanent que le 27 avril 2009, l’accord final concernant la délimitation des frontières entre son pays et la Bolivie a été conclu à Buenos Aires (Argentine), mettant ainsi fin à un vieux conflit territorial entre les deux pays. 

· Le Représentant suppléant de l’Argentine a indiqué que son gouvernement présenterait un projet de déclaration sur les Îles Malouines à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour lequel il a souhaité l’appui des délégations. 

· La Représentante suppléante du Panama a évoqué les élections générales qui ont eu lieu le 3 mai 2009, et qui ont conduit à  l’élection de M. Ricardo Martinelli comme Président de son pays. Elle a indiqué également qu’à partir du 1er mai 2009, son pays deviendrait membre de l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI) et elle a renouvelé l’engagement de son pays à apporter une contribution dans ce cadre et dans le cadre du Système d’intégration centraméricain (SICA).
· Le Représentant permanent de la Bolivie a exprimé sa surprise face au contenu de l’intervention de la Mission d’observation de la Chine à la réunion du Conseil, et il a indiqué qu’il était nécessaire de revoir la pertinence de ce type de participation. 
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�.	Les déclarations sont consignées dans le procès-verbal de la réunion  CP/ACTA.1690/09.
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